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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES

Aucune information.

3.7.1 Autorité

Aucune information.

3.7.2 BDR

Les décisions prononcées par le Bureau de décision et de révision sont publiées à la section 2.2 du
bulletin.

3.7.3 OAR

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet d'un appel, selon les
règles qui leur sont applicables.

3.7.3.1 Comité de discipline de la CSF
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-1257

DATE : 6 novembre 2018
______________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me Claude Mageau Président
M. Benoit Bergeron, A.V.A., Pl. Fin. Membre
M. Frédérick Scheidler Membre

______________________________________________________________________

MARC-AURÈLE RACICOT, ès qualités de syndic adjoint de la Chambre de la sécurité
financière

Partie plaignante
c.
SYLVAIN LETANG, conseiller en sécurité financière (numéro de certificat 121529)

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION
______________________________________________________________________

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE COMITÉ A
PRONONCÉ L’ORDONNANCE SUIVANTE :

 Ordonnance de non-divulgation, de non-publication et de non-diffusion du nom

des consommateurs impliqués et de tout renseignement de nature personnelle

ou économique permettant de les identifier.

[1] Le 7 décembre 2017, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité

financière (le « comité ») s'est réuni à l’hôtel Four Points, situé au 35, rue Laurier à

Gatineau, pour procéder à l'audition de la plainte disciplinaire portée contre l'intimé le

6 juillet 2017, dont la radiation provisoire avait été ordonnée le 17 juillet 20171.

1 Chambre de la sécurité financière c. Letang, 2017 QCCDCSF 39.
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[2] La plainte est ainsi libellée :

LA PLAINTE

1. Dans la région de Gatineau, entre 2011 et le ou vers le 21 juin 2017, l’intimé
s’est placé en situation de conflits d’intérêts en empruntant à son client G.B.
une somme d’environ 30 000 $, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur
la distribution de produits et services financiers (RLRQ, c. D-9.2), 18 et 19 du
Code de déontologie de la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2,
r.3);

2. Dans la région de Gatineau, entre 2012 et le ou vers le 21 juin 2017, l’intimé
s’est placé en situation de conflits d’intérêts en empruntant à son client G.V.
une somme totale d’environ 20 000 $, contrevenant ainsi aux articles 16 de la
Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ, c. D-9.2), 18 et
19 du Code de déontologie de la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c.
D-9.2, r.3);

3. Dans la région de Gatineau, entre 2014 et le ou vers le 21 juin 2017, l’intimé
s’est placé en situation de conflits d’intérêts en empruntant à son client R.J.
une somme d’environ 35 000 $, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur
la distribution de produits et services financiers (RLRQ, c. D-9.2), 18 et 19 du
Code de déontologie de la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2,
r.3);

4. Dans la région de Gatineau, entre 2016 et le ou vers le 21 juin 2017, l’intimé
s’est placé en situation de conflits d’intérêts en empruntant à son client D.S.
une somme d’environ 800 $, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la
distribution de produits et services financiers (RLRQ, c. D-9.2), 18 et 19 du
Code de déontologie de la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2,
r.3);

5. Dans la région de Gatineau, entre les ou vers les 2 novembre 2016 et 21 juin
2017, l’intimé s’est placé en situation de conflits d’intérêts en empruntant à sa
cliente J.B. une somme d’environ 6 500 $, contrevenant ainsi aux articles 16
de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (RLRQ, c. D-9.2),
18 et 19 du Code de déontologie de la Chambre de la sécurité financière
(RLRQ, c. D-9.2, r.3);

6. Dans la région de Gatineau, le ou vers le 2 février 2017, l’intimé s’est approprié
la somme approximative de 5 000 $ que lui avait prêtée sa cliente,
contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et
services financiers (RLRQ, c. D-9.2), 11, 17 et 35 du Code de déontologie de
la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2, r.3).
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[3] Le plaignant était représenté par Me Jean-François Noiseux et l’intimé, qui était

présent, par Me Sébastien Gélineau.

[4] En début d’audition, le président du comité demanda à l’intimé si celui-ci avait

toujours l’intention d’enregistrer un plaidoyer de culpabilité eu égard aux infractions

portées contre lui, tel qu’en avait informé son procureur quelques jours auparavant.

[5] L’intimé répondit qu’il avait effectivement l’intention de plaider coupable à chacun

des chefs d’infraction contenus à la plainte disciplinaire, ce qu’il fit.

[6] Après s’être assuré que l’intimé comprenait bien qu’en plaidant coupable, il

reconnaissait que la commission des gestes reprochés constituait une infraction

déontologique, le comité prit acte de son plaidoyer de culpabilité et demanda au

procureur du plaignant de faire une présentation sommaire des faits pertinents en

l’espèce.

LA PREUVE DU PLAIGNANT

[7] Après avoir informé le comité qu’il n’avait pas de preuve supplémentaire à offrir

sur culpabilité autre que celle produite lors de la requête en radiation provisoire, le

procureur du plaignant déposa, avec le consentement de la partie intimée, la même

preuve documentaire, mais sous les cotes P-1 à P-8.

[8] Le procureur du plaignant débuta ensuite la présentation sommaire des faits ayant

mené au dépôt de la présente plainte disciplinaire.

[9] Éprouvant des difficultés financières, l’intimé emprunta diverses sommes d’argent

provenant d’amis qui étaient également ses clients.
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[10] Les chefs d’infraction numéro 1 à 4 visent des emprunts effectués auprès d’amis

qui n’ont pas exigé le remboursement des sommes ni fixé de date d’échéance pour ce

faire.

[11] Relativement à la cliente visée aux chefs d’infraction numéro 5 et 6 de la présente

plainte, soit J.B., celle-ci prêta la somme de 5 000 $ à l’intimé en novembre 2016, laquelle

devait être remboursée le 2 février 2017 et devait lui rapporter 1 500 $ en intérêts (pièce

P-3).

[12] N’ayant pas remboursé la somme totale due à échéance, J.B. porta plainte en avril

2017 auprès de l’Autorité des marchés financiers (« l’AMF ») qui la transféra à la Chambre

de la sécurité financière (la « CSF ») (pièce P-2).

[13] Le procureur du plaignant ajouta que J.B. perdit son conjoint en 2016 et que

l’intimé l’aida à obtenir la prestation de l’assureur-vie, puisqu’il connaissait le défunt et en

était le représentant.

[14] J.B. reçut une somme de 90 000 $ de l’assureur-vie, et c’est dans ce contexte que

le prêt de 5 000 $ a été consenti à l’intimé.

[15] Suite à cette brève présentation des faits, le comité trouva l’intimé coupable des

six chefs d’infraction contenus à la plainte disciplinaire et demanda au procureur de

l’intimé si celui-ci avait une preuve à présenter.

[16] Le procureur de l’intimé informa alors le comité que celui-ci témoignerait et

déposa, du même coup, les pièces SL-1 à SL-3.

TÉMOIGNAGE DE L’INTIMÉ
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[17] L’intimé mentionna être conseiller en sécurité financière depuis 1997, et ce, sans

interruption.

[18] Il indiqua que la présente plainte constituait les seules infractions qu’il a commises

depuis son entrée dans la profession.

[19] Concernant J.B., l’intimé mentionna qu’il lui a remboursé la somme totale de

6 500 $, ajoutant qu’elle n’avait ainsi rien perdu (pièce SL-1).

[20] Il indiqua lui avoir donné des conseils comptables lors du décès de son conjoint et

lui avoir mentionné qu’il avait besoin d’argent.

[21] Relativement à la pièce P-7, l’intimé nia une conversation qu’aurait eue J.B. et

l’enquêteur de la CSF, et ajouta qu’il est faux de prétendre qu’il ait demandé à J.B. de lui

prêter de l’argent, ayant seulement évoqué ses difficultés financières.

[22] Au moment du versement de ladite somme, l’intimé a demandé à J.B. de la

rembourser plus tard que le 2 février 2017, date initialement prévue.

[23] Il corrigea ensuite une allégation erronée contenue au paragraphe 22 de la

décision sur la requête en radiation provisoire en ce qu’il n’aurait pas emprunté d’un client

afin d’en rembourser un autre, ayant plutôt obtenu les fonds nécessaires auprès de

membres de sa famille et de ses amis.

[24] L’intimé évoqua ensuite les textos échangés avec J.B., entre le mois de février et

le mois de mai 2017, relativement au remboursement de la somme due, qui était en retard

(pièce SL-2).

[25] Il ajouta qu’il croyait, qu’ayant touché la prime d’assurance-vie, J.B. n’avait pas de

problème financier et que le remboursement pouvait en être ainsi reporté.
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[26] Il mentionna ensuite regretter profondément avoir placé J.B. dans une telle

situation.

[27] Par la suite, l’intimé évoqua les parutions dans les journaux suite à sa radiation

provisoire (pièce SL-3).

[28] Il indiqua que ces articles, notamment celui du Journal de Montréal, ont eu un effet

dévastateur sur lui, et que certains de ses clients lui ont téléphoné afin de l’encourager.

[29] Il mentionna s’en remettre au comité et ajouta avoir toujours protégé ses clients.

[30] Il continua son témoignage en indiquant avoir été, en quelque sorte, dans

l’impossibilité de rembourser ses clients avec l’imposition de la radiation provisoire qui

l’empêcha de vendre sa pratique.

[31] Par la suite, l’intimé évoqua les sommes qui restent dues aux quatre (4) autres

clients visés par la plainte, ajoutant que ces emprunts ont débuté aux environs de l’année

2011.

[32] L’intimé mentionna verser mensuellement à G.B. la somme de 350 $, capital et

intérêts inclus, et qu’il lui reste un solde de 25 000 $ à acquitter.

[33] Une somme de 20 000 $ reste due à G.V. et 45 000 $ à R.J.

[34] Il évoqua ensuite ne pas avoir été en mesure de vendre sa pratique en novembre

2016, soit au moment où il a emprunté à J.B., en raison de ses problèmes avec Revenu

Québec.

[35] Il indiqua être depuis en mesure de rembourser Revenu Québec, grâce à l’aide

financière apportée par sa sœur.
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[36] Il reconnut le caractère déontologiquement répréhensible d’emprunts effectués

auprès de clients, et reconnut également avoir agi en contravention avec son code de

déontologie, et ce, depuis 2011.

[37] Il indiqua qu’il éprouve toujours des difficultés financières.

[38] Le procureur de l’intimé déclara ensuite sa preuve close, et le comité entendit les

représentations sur sanction des parties, aucune recommandation conjointe ne lui étant

soumise.

REPRÉSENTATIONS DU PLAIGNANT

[39] Le procureur du plaignant suggéra au comité l’imposition d’une période de

radiation temporaire de cinq (5) ans pour les chefs d’infraction numéro 1 à 5 (conflit

d’intérêts) et de dix (10) ans pour le chef d’infraction numéro 6 (appropriation de fonds),

accompagnée de la publication d’un avis de la décision, aux frais de l’intimé,

conformément à l’article 156, alinéa 7 du Code des professions, et de la condamnation

de l’intimé au paiement des déboursés en vertu de l’article 151 du Code des professions.

[40] Il invoqua ensuite les facteurs qui, selon lui, sont aggravants :

- Les infractions reprochées vont au cœur de l’exercice de la profession;

- La gravité objective de celles-ci est indéniable;

- La probité et l’intégrité de l’intimé sont affectées;

- Une conduite clairement prohibée par la profession;

- La longue période pendant laquelle les infractions ont été commises;

- Cinq (5) consommateurs impliqués;
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- L’intimé savait depuis le début que les gestes qu’il posait constituaient des

infractions déontologiques et les a tout de même commis;

- L’intimé aurait pu vendre son entreprise avant d’emprunter des sommes

auprès de J.B., ou à tout le moins entamer les démarches pour ce faire;

- La situation financière de l’intimé est toujours précaire;

- Le risque de récidive est toujours présent et le demeurera tant que l’intimé

éprouvera des difficultés financières;

- J.B. était dans un état de vulnérabilité, son conjoint étant décédé depuis peu

au moment où elle a consenti le prêt à l’intimé;

- Aucun remboursement des sommes empruntées auprès des consommateurs

visés par les chefs d’infraction numéro 1 à 4;

- La longue expérience de l’intimé (entre quinze (15) et vingt (20) ans).

[41] Par la suite, le procureur du plaignant évoqua les facteurs atténuants suivants :

- J.B. a depuis été remboursée;

- L’intimé n’a aucun antécédent disciplinaire;

- Les regrets sincères exprimés par l’intimé;

- Sa collaboration complète à l’enquête du syndic;

- Son plaidoyer de culpabilité.
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[42] À l’appui des sanctions suggérées, il déposa une série de décisions2 qu’il

commenta.

[43] Il insista notamment sur la décision Marapin3, indiquant que les faits de ce dossier

se rapprochent le plus du présent cas.

[44] Dans cette affaire, l’intimé a été condamné à une radiation temporaire pour une

période de cinq (5) ans pour trois (3) chefs de conflit d’intérêts et de dix (10) ans pour

deux (2) chefs d’appropriation de fonds.

[45] Ce comité avait alors retenu la suggestion des parties relativement aux sanctions

à imposer précisant qu’il s’agissait, dans cette affaire, d’emprunts qui avaient été offerts

par les consommateurs dans le but d’aider l’intimé plutôt qu’à la demande expresse de

ce dernier.

REPRÉSENTATIONS DE L’INTIMÉ

[46] Le procureur de l’intimé débuta ses représentations en invitant le comité à

considérer le plaidoyer de culpabilité de l’intimé comme un facteur atténuant

prépondérant.

[47] Il poursuivit ensuite ses représentations en énumérant les autres facteurs

atténuants en l’espèce :

- En ce qui a trait à l’appropriation de fonds, il s’agit d’un acte isolé pour une

carrière échelonnée sur une période de vingt (20) ans;

2 Chambre de la sécurité financière c. Robillard, 2017 CanLII 15106 (QC CDCSF); Chambre de la sécurité
financière c. Malenfant, 2015 QCCDCSF 27; Chambre de la sécurité financière c. St-Jean, 2014 CanLII
50603 (QC CDCSF); Chambre de la sécurité financière c. Marapin, 2014 CanLII 54812 (QC CDCSF);
Chambre de la sécurité financière c. Messier, 2012 CanLII 97150 (QC CDCSF).

3 Ibid.
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- Un seul consommateur impliqué, toujours en ce qui a trait à l’appropriation de

fonds;

- Le montant approprié n’est pas significatif;

- L’intimé n’était pas animé d’une intention malhonnête;

- Il a exprimé des remords.

[48] Le procureur de l’intimé ajouta que le risque de récidive était presque nul, puisque

l’intimé a désormais des ressources financières qu’il n’avait pas à l’époque, évoquant

l’aide apportée par sa sœur.

[49] Il revint ensuite sur les facteurs aggravants énumérés par le procureur du plaignant

et exprima son accord en ce que les gestes posés vont au cœur de l’exercice de la

profession.

[50] Il invita toutefois le comité à pondérer ce facteur aggravant à la lumière des

facteurs subjectifs propres au présent dossier.

[51] À l’appui de ses recommandations, il déposa et commenta une série d’autorités4.

[52] Sans formuler de recommandation spécifique au comité quant aux sanctions qui

devraient être imposées, le procureur de l’intimé insista sur la décision Létourneau5,

indiquant notamment que la partie plaignante avait alors réclamé des périodes de

radiation temporaire de cinq (5) ans pour les chefs de conflit d’intérêts et de dix (10) ans

4 Pigeon c. Daigneault, 2003 CanLII 32934 (QC CA); Martel c. Chambre de la sécurité financière, 2012
QCCQ 90, Ledoux c. Chambre de la sécurité financière, 2011 QCCQ 15733; Bernard c. Chauvin, 2008
QCCQ 9077; Champagne c. Grecoff, 2011 QCCQ 6847; Chambre de la sécurité financière c. Kendall,
2017 CanLII 66027 (QC CDCSF); Chambre de la sécurité financière c. Pop, 2016 CanLII 86842 (QC
CDCSF); Chambre de la sécurité financière c. Létourneau, 2012 CanLII 97211 (QC CDCSF); Thibeault
c. Wheeler, 2009 CanLII 49413 (QC CDCSF).

5 Ibid.
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pour les chefs d’appropriation de fonds, mais que le comité avait plutôt ordonné une

période de radiation temporaire respectivement d’un (1) mois et de trois (3) mois.

[53] Il cita entre autres les passages suivants de la décision sur sanction de ce dossier :

« [51] En l’espèce, bien que l’intimé se soit placé en situation de conflit
d’intérêts en empruntant de sa cliente une somme de 10 000 $ et qu’il se soit
ensuite approprié ladite somme pour ses fins personnelles en faisant défaut de
procéder à terme au remboursement dudit emprunt, tel que mentionné au
paragraphe 53 de la décision sur culpabilité : “ Le comité n’est (néanmoins) pas
en présence d’un professionnel qui aurait systématiquement sous le couvert
d’emprunt auprès d’eux fraudé ses clients. ”

[52] Tel que l’indiquait également le comité à sa décision : “ Le degré de faute
d’un représentant reconnu coupable d’appropriation de fonds peut varier
considérablement. ”

[53] En la présente affaire, aucune preuve permettant au comité de conclure
que l’intimé aurait été animé d’une intention malveillante, frauduleuse ou
malhonnête n’a été présentée au comité.

[54] De plus, l’ensemble des circonstances, le contexte factuel propre ainsi
que les facteurs subjectifs précédemment mentionnés viennent tempérer la
gravité objective des fautes commises par l’intimé. »

[54] Il demanda également la clémence du comité, faisant référence à la radiation

provisoire qui a été ordonnée dans le présent dossier, ainsi qu’à la publicité qui s’en est

suivie (pièce SL-3).

[55] Enfin, il demanda qu’un délai de douze (12) mois soit accordé à l’intimé pour le

paiement des déboursés, considérant les difficultés financières éprouvées par ce dernier.

RÉPLIQUE DU PLAIGNANT

[56] À la suite des représentations de la partie intimée, le procureur du plaignant

formula certains commentaires.

[57] Il indiqua que les décisions Kendall et Létourneau, citées par Me Gélineau, font

état de cas particuliers et exceptionnels qui se distinguent du cas en l’espèce.
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[58] Il insista également sur la vulnérabilité de J.B., laquelle avait récemment perdu son

conjoint au moment de l’emprunt.

[59] Il mentionna maintenir ses recommandations quant aux sanctions que devrait

imposer le comité à l’intimé.

[60] À la suite de la réplique du plaignant, le comité, avec l’accord du procureur de

l’intimé, posa certaines questions à ce dernier.

RÉINTERROGATOIRE DE L’INTIMÉ

[61] Le comité demanda des détails à l’intimé relativement au litige qui l’oppose à

Revenu Québec et dont il a évoqué l’existence lors de son témoignage.

[62] L’intimé indiqua avoir eu des problèmes de santé en 2009 et ne pas avoir produit

ses déclarations de revenus pendant sept (7) ans, soit de 2009 à 2015, inclusivement.

[63] Il reçut un avis de cotisation provenant de Revenu Québec lui réclamant la somme

de 96 000 $, accompagné d’une lettre datée du 19 janvier 2015.

[64] Questionné sur ses sources de revenus, il répondit posséder une clientèle

composée de sept à huit cents clients, qu’il désire vendre, et ajouta que sa principale

source de revenus provient de ventes de garage qu’il organise.

ANALYSE ET MOTIFS

[65] L’intimé a enregistré un plaidoyer de culpabilité à l’égard de chacun des six (6)

chefs d’infraction contenus à la plainte disciplinaire et a été trouvé coupable de ceux-ci

par le comité, séance tenante.
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[66] Le comité retient, de la preuve présentée par les parties, que D.S., G.B., G.V. et

R.J. sont des clients et amis de l’intimé qui ont offert de lui prêter des sommes d’argent

et qui n’ont imposé aucune échéance, connaissant les difficultés financières éprouvées

par l’intimé.

[67] Le comité retient également que, quant à J.B., dont le défunt conjoint était un

client de l’intimé et dont elle a elle-même requis ses services pour traiter avec

l’assureur-vie, celle-ci lui a prêté la somme de 5 000 $ et lui a imposé un délai pour en

effectuer le remboursement.

[68] Lui ayant seulement remboursé la somme de 1 500 $ à échéance, J.B. a déposé,

en avril 2017, une plainte auprès de l’AMF qui transféra le dossier à la CSF (pièce P-2).

[69] Depuis ce moment, l’intimé a remboursé l’intégralité des sommes qui étaient

dues à J.B., capital et intérêt, sans toutefois rembourser intégralement les quatre (4)

autres clients visés par la plainte.

[70] Ces derniers n’ayant imposé aucune échéance, la présente plainte disciplinaire

ne comporte donc qu’un (1) seul chef d’appropriation de fonds, soit le chef d’infraction

numéro 6 visant le prêt octroyé par J.B.

[71] En empruntant de ses clients, l’intimé savait qu’il se plaçait en situation de conflit

d’intérêts.

[72] Lorsqu’interrogé par son procureur à ce propos, l’intimé reconnut qu’un emprunt

auprès de clients est un acte déontologiquement répréhensible et qu’il savait qu’il agissait

à l’encontre de son code de déontologie, et ce, dès le début des emprunts.

[73] Pour le comité, il ne fait aucun doute que l’intimé a posé ces gestes en toute

connaissance de cause.
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[74] Selon la définition du terme « appropriation » généralement acceptée en droit

disciplinaire, faire défaut de rembourser un prêt à échéance constitue une forme

d’appropriation de fonds6.

[75] Ainsi, en faisant défaut de rembourser J.B. à l’échéance convenue lors de

l’emprunt (pièces P-4 et SL-1), l’intimé commettait une appropriation de fonds.

[76] Comme rappelé dans la plupart des décisions soumises par les procureurs,

l’appropriation de fonds constitue l’une des infractions les plus graves qu’un représentant

puisse commettre et porte une atteinte sérieuse à l’image de la profession.

[77] Le comité est toutefois d’avis que les sanctions proposées par le procureur du

plaignant sont trop sévères eu égard aux faits propres au présent dossier.

[78] En effet, le plaignant base ses recommandations sur des cas jurisprudentiels qui

se distinguent du cas d’espèce.

[79] Dans la décision Robitaille, l’intimé n’a remboursé aucun montant sur les

20 000 $ empruntés à son client et a affirmé être désormais invalide et insolvable.

[80] Toujours dans ce dossier, le consommateur impliqué avait même engagé des frais

légaux afin de tenter de recouvrer le montant prêté, ayant requis les services d’avocats

pour l’envoi d’une mise en demeure.

[81] Dans la décision Malenfant, l’intimé a abusé de la confiance d’une personne qu’il

savait être vulnérable et aucune somme ne lui a été remboursée, l’intimé ayant déposé

6 Chambre de la sécurité financière c. Létourneau, préc., note 3, par. 38-40. Voir aussi, entre autres :
Chambre de la sécurité financière c. Baril, CD00-0681 ; Chambre de la sécurité financière c. Longpré,
CD00-0797 ; Chambre de la sécurité financière c. Torabizadeh, CD00-0747.
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une proposition de consommateurs, reconnaissant une dette totale de 123 000 $ à la

cliente impliquée.

[82] En ce qui concerne la décision St-Jean, l’intimé s’est approprié des sommes

d’argent sous de fausses représentations. Une somme totale de 18 850 $ a été

empruntée et moins de 6 000 $ a été remboursé au consommateur impliqué.

[83] Dans cette dernière affaire, le comité a reconnu que l’intimé avait abusé de la

confiance de son client et avait profité de sa naïveté pour lui emprunter de l’argent; ce

qui n’est pas le cas de l’intimé en l’espèce.

[84] Dans l’affaire Marapin, les sommes empruntées sont importantes (environ

65 000 $) et l’intimé n’avait remboursé que 2 000 $.

[85] Le comité ayant rendu cette décision a évoqué plusieurs facteurs aggravants qui

ne se retrouvent pas dans le présent dossier, dont le préjudice financier important causé

aux consommateurs impliqués ainsi que des fautes commises sur une longue période,

soit de 1998 à 2012.

[86] Finalement, dans l’affaire Messier, l’intimé avait confectionné de faux relevés afin

de cacher son appropriation de fonds et une radiation permanente avait alors été

ordonnée.

[87] Dans ce dernier cas, le comité avait soulevé le comportement malhonnête de

l’intimé lors de la commission des infractions de même que lors de son témoignage

devant le comité; ce qui n’est pas le cas de l’intimé en l’espèce.

[88] Le comité constate en l’espèce le fait que la situation financière de l’intimé semble

toujours précaire et qu’il peut exister un risque de récidive tant que l’intimé éprouvera des
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difficultés financières même si actuellement il a témoigné à l’effet qu’il avait reçu de l’aide

financière de la part de sa sœur.

[89] L’intimé ne se retrouve pas non plus dans un cas exceptionnel, tout comme dans

la décision Létourneau, citée par son procureur, et le comité est d’opinion qu’imposer une

radiation temporaire de quelques mois ne remplirait pas l’objectif de protection du public.

[90] Tel que récemment réitéré par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Lacasse7,

repris par le Tribunal des professions8, les fourchettes de sanctions généralement

imposées ne sont pas rigides et le comité doit analyser chaque dossier et tenir compte

de ses particularités propres :

« [58] Il se présentera toujours des situations qui requerront l’infliction d’une
peine à l’extérieur d’une fourchette particulière, car si l’harmonisation des
peines est en soi un objectif souhaitable, on ne peut faire abstraction du fait que
chaque crime est commis dans des circonstances uniques, par un délinquant
au profil unique. La détermination d’une peine juste et appropriée est une
opération éminemment individualisée qui ne se limite pas à un calcul purement
mathématique. Elle fait appel à une panoplie de facteurs dont les contours sont
difficiles à cerner avec précision. C’est la raison pour laquelle il peut arriver
qu’une peine qui déroge à première vue à une fourchette donnée, et qui pourrait
même n’avoir jamais été infligée par le passé pour un crime semblable, ne soit
pas pour autant manifestement non indiquée. Encore une fois, tout dépend de
la gravité de l’infraction, du degré de responsabilité du délinquant et des
circonstances particulières de chaque cas. Je rappelle les propos du juge LeBel
à ce sujet :

Un juge peut donc prononcer une sanction qui déroge à la
fourchette établie, pour autant qu’elle respecte les principes et
objectifs de détermination de la peine. Une telle sanction n’est donc
pas nécessairement inappropriée, mais elle doit tenir compte de
toutes les circonstances liées à la perpétration de l’infraction et à la
situation du délinquant, ainsi que des besoins de la collectivité au
sein de laquelle l’infraction a été commise.

(Nasogaluak, par. 44) »
(Nos soulignés)

7 R. c. Lacasse, 2015 CSC 64.
8 Voir notamment Chbeir c. Médecins (Ordre professionnel des), 2017 QCTP 4.
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[91] Ainsi, le comité est d’avis que d’imposer une radiation temporaire d’un (1) an eu

égard à chacun des chefs d’infraction de conflit d’intérêts et de cinq (5) ans eu égard à

l’unique chef d’infraction d’appropriation de fonds constitue des sanctions justes et

appropriées aux circonstances en l’espèce.

[92] En effet, le présent dossier se distingue de la majorité des décisions soumises par

le procureur du plaignant, en ce que l’intimée a toujours maintenu le contact avec la

consommatrice et que celle-ci a été remboursée de la totalité de la somme prêtée,

incluant les intérêts.

[93] Le comité considère donc qu’une période de radiation temporaire d’une (1) année

sous chacun des cinq (5) chefs d’infraction de conflit d’intérêts et une période de radiation

temporaire de cinq (5) ans pour le chef d’infraction d’appropriation de fonds est

raisonnable en l’espèce.

[94] Cependant, l’intimé faisant l’objet d’une radiation provisoire dans le présent

dossier, le comité suivra les enseignements du Tribunal des professions et en tiendra

compte dans la détermination de la sanction à lui être imposée.

[95] À cet égard, le comité reprend les propos du Tribunal des professions dans l’affaire

Castonguay9 :

« [31] […] le Tribunal des professions a reconnu depuis longtemps que la
période de radiation provisoire peut être considérée au moment de l’imposition
de la sanction, en raison des impacts sur l’exercice de la pratique
professionnelle comme plusieurs autres facteurs12. À ce sujet, dans Campagna
c. Psychologues13, le Tribunal des professions mentionnait que :

La norme pénale n’est pas aussi simple que l’appelant le suggère
et le calcul se termine à la date du prononcé de la sentence. Par
droit prétorien, le Tribunal des professions tient compte, dans le
dispositif de sa décision, du temps de radiation provisoire. Le

9 Technologues (Ordre professionnel des) c. Castonguay, 2018 QCTP 8.
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Tribunal n’a pas l’intention de modifier cette pratique dans le sens
suggéré par l’appelant.

[32] La pratique semble être acceptée par les divers intervenants en droit
disciplinaire de créditer, à raison du ratio de un pour un, la période de radiation
provisoire. La Cour d’appel du Québec dans l’arrêt Mailloux14 confirme cette
façon de faire :

[163] (…) En principe, (…), la période de radiation provisoire doit
être soustraite de la durée de la sanction. (…) »

(références omises)

[96] Ainsi, la radiation provisoire de l’intimé ayant été ordonnée le 17 juillet 2017, le

comité soustraira quinze (15) mois de la période de radiation temporaire de cinq (5) ans

pour le chef d’infraction 6.

[97] Aussi, malgré la publicité qui a pu découler de la radiation provisoire, il ordonnera

néanmoins qu’un avis de la décision soit publié conformément à l’alinéa 7 de l’article 156

du Code des professions (RLRQ, c. C-26).

[98] En effet, aucune circonstance exceptionnelle ne lui a été démontrée qui justifierait

la dispense d’un tel avis, les articles de journaux suivant une radiation provisoire ne

constituant pas à eux seuls une circonstance exceptionnelle.

[99] Enfin, l’intimé sera condamné au paiement des déboursés, et un délai lui sera

accordé pour le paiement de ceux-ci, vu notamment l’absence d’opposition de la part du

plaignant et les difficultés financières toujours éprouvées par l’intimé.

PAR CES MOTIFS, LE COMITÉ DE DISCIPLINE :

RÉITÈRE ORDONNER la non-divulgation, la non-publication et la non-diffusion du nom

des consommateurs impliqués et de tout renseignement de nature personnelle ou

économique permettant de les identifier ;
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DÉCLARE l’intimé coupable des chefs d’infraction 1 à 5 pour avoir contrevenu à l’article

18 du Code de déontologie de la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2, r.3);

DÉCLARE l’intimé coupable du chef d’infraction 6 pour avoir contrevenu à l’article 17 du

Code de déontologie de la Chambre de la sécurité financière (RLRQ, c. D-9.2, r.3);

ORDONNE l’arrêt conditionnel des procédures quant à toutes les autres dispositions

alléguées au soutien desdits chefs d’infraction;

ET STATUANT SUR LA SANCTION :

ORDONNE, sous chacun des chefs d’infraction 1, 2, 3, 4 et 5, la radiation temporaire de

l’intimé pour une période d’un (1) an;

ORDONNE, sous le chef d’infraction 6, la radiation temporaire de l’intimé pour une

période de cinq (5) ans;

ORDONNE que ces périodes de radiation soient purgées de façon concurrente;

SOUSTRAIT quinze (15) mois de la sanction globale de cinq (5) ans, laissant ainsi une

période de radiation temporaire de quarante-cinq (45) mois quant au chef d’infraction 6;

ORDONNE à la secrétaire adjointe du comité de discipline de faire publier, aux frais de

l’intimé, un avis de la présente décision dans un journal circulant dans le lieu où ce dernier

a son domicile professionnel et dans tout autre lieu où il a exercé ou pourrait exercer sa

profession conformément aux dispositions de l’alinéa 7 de l’article 156 du Code des

professions (RLRQ, c. C-26);

CONDAMNE l’intimé au paiement des déboursés conformément aux dispositions de

l’article 151 du Code des professions (RLRQ, c. C-26);
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ACCORDE à l’intimé un délai de douze (12) mois pour l’acquittement des déboursés.

__________________________________
Me Claude Mageau
Président du comité de discipline

__________________________________
M. Benoit Bergeron, A.V.A., Pl. Fin.
Membre du comité de discipline

__________________________________
M. Frédérick Scheidler
Membre du comité de discipline

Me Jean-François Noiseux
CDNP AVOCATS INC.
Procureurs de la partie plaignante

Me Sébastien Gélineau
LETELLIER GOSSELIN DUCLOS AVOCATS
Procureurs de la partie intimée

Date d’audience : 7 décembre 2017

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-1214

DATE : 30 novembre 2018
______________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me Janine Kean Présidente
M. André Chicoine, A.V.C. Membre
M. Michel McGee Membre

______________________________________________________________________

LYSANE TOUGAS, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de la sécurité
financière

Partie plaignante
c.
VANGAH YVES-JOËL ADIKO (certificat numéro 209744)

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR SANCTION
______________________________________________________________________

[1] Le comité de discipline (« le comité ») de la Chambre de la sécurité financière

(« CSF ») s'est réuni pour procéder à l'audition sur sanction, à la suite de sa décision

rendue le 15 mai 2018, déclarant l’intimé coupable sous l’unique chef d’accusation

contenu à la plainte disciplinaire portée contre lui, pour avoir contrevenu au deuxième

alinéa de l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, ayant

manqué de compétence et de professionnalisme en posant les gestes reprochés.

[2] L’intimé était présent et se représentait seul, alors que la plaignante était

représentée par Me Alain Galarneau.

[3] Les parties ont indiqué n’avoir que des représentations sur sanction à faire valoir,

n’ayant pas de preuve additionnelle à présenter sur sanction.

. . 13 décembre 2018 - Vol. 15, n° 49 114

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-1214 PAGE : 2

REPRÉSENTATIONS DES PARTIES

 LA PLAIGNANTE

[4] Le procureur de la plaignante a suggéré de condamner l’intimé sous l’unique chef

d’accusation au paiement d’une amende de 5 000 $, ainsi qu’à celui des déboursés.

[5] Ensuite, il a rappelé brièvement les faits ayant mené à l’infraction retenue, se

référant aux paragraphes suivants de la décision sur culpabilité :

« [34] L’intimé est né en Côte d’Ivoire et est arrivé au Québec en novembre 2010
dans le cadre de ses études universitaires en vue de l’obtention d’un baccalauréat en
économie et sciences. Il est âgé de 25 ans et n’a ni conjointe ni enfant. Il a complété
ce niveau de janvier 2011 à avril 2014. En janvier 2017, il s’est inscrit à la maîtrise.

[35] Il a suivi au sein d’IA la formation de conseiller en sécurité financière de
novembre 2014 à février 2015.

[36] L’intimé a expliqué n’avoir jamais eu d’intention malhonnête. Il a répondu de
façon claire, franche et sans détour à toutes les questions qui lui ont été posées. Il a
pleinement collaboré tout au long de l’audience devant le comité.

[37] Le comité ne met pas en doute l’intégrité de l’intimé. Néanmoins, un
représentant doit non seulement faire preuve d’honnêteté, mais de compétence. Or,
il était manifestement déraisonnable pour l’intimé de croire qu’il avait accumulé en
quelques mois seulement plus de 113 000 $ à titre d’épargne, alors que lui étaient
versées en avance seulement des commissions de 600 $ par semaine.

[38] Il arrive dans le cours des affaires que les relevés fournis par les institutions
financières comportent des erreurs ou des informations erronées. Le représentant
doit être en mesure de les identifier, de les questionner, voire même de les
soulever, et ce, dans le meilleur intérêt de son client, de son employeur, de lui-
même et finalement de la profession. »

[6] Me Galarneau a indiqué qu’aux fins de la détermination de la sanction

recommandée, sa cliente a considéré le lien de rattachement retenu par le comité ainsi

que les motifs de sa décision. Il rappelle toutefois que le message doit servir à

dissuader l’intimé et également répondre à l’objectif d’exemplarité à l’égard des autres

membres qui seraient tentés de l’imiter.

[7] Il n’a pas trouvé de décisions rendues sur des faits semblables. Néanmoins, il a

soumis certaines décisions rendues par le comité de la CSF1 où la négligence du

1 CSF c. Parent, 2015 QCCDCSF 15, décision sur culpabilité du 8 avril 2015 et sur sanction du 11 juillet 2016;
CSF c. Charbonneau-Desjardins, 2017 QCCDCSF 4, décision sur culpabilité et sanction du 26 janvier 2017;
CSF c. Grenon, 2018 QCCDCSF 52, décision sur culpabilité et sanction du 28 juin 2018.
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représentant avait été démontrée et a entraîné une déclaration de culpabilité pour

avoir manqué de compétence, ainsi que la condamnation au paiement d’une amende

de 5 000 $.

[8] Comparant les facteurs aggravants et atténuants présents dans ces décisions,

il a mentionné la gravité objective de l’infraction commise en l’espèce et les facteurs

atténuants suivants semblables à ceux énumérés dans lesdites décisions :

a) Le jeune âge de l’intimé;

b) Sa collaboration à l’enquête;

c) La reconnaissance des faits dès le début de l’enquête de la plaignante, bien

que l’intimé les justifiait. Ce dernier a toutefois rapidement reconnu que cela

pouvait constituer de la négligence de sa part;

d) Le risque de récidive plutôt faible;

e) L’absence d’antécédent disciplinaire.

 L’INTIMÉ

[9] D’entrée de jeu, l’intimé a de nouveau reconnu avoir manqué de compétence,

déclarant qu’il aurait dû déceler l’erreur commise par IA.

[10] Concernant les décisions soumises par le procureur de la plaignante, il a souligné

qu’il y avait des clients impliqués, contrairement à son cas.

[11] Il poursuit ses études à l’École des hautes études commerciales (HEC) à

Montréal. Il y a terminé une maîtrise en science des finances à l’été 2018 et

commencera en janvier 2019 une maîtrise en administration des affaires (MBA).

[12] Il a des revenus modestes. Son père, vivant en Afrique, subvient toujours

beaucoup à ses besoins. À propos d’emplois potentiellement occupés, il a indiqué avoir

travaillé pour une agence de placement au sein des Caisses populaires durant

quelques années.

[13] À la demande du comité, il a fourni ses déclarations de revenus pour les cinq

dernières années, ainsi que ses relevés de paie pour 20182. Ayant acquis la

citoyenneté canadienne, il bénéficie des frais de scolarité équivalents à ceux des

Québécois.

2 Ces documents ont été transmis au comité le 15 novembre 2018.
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[14] Dans les circonstances, une amende de 5 000 $ lui paraît exagérée. Il a suggéré

à la place de lui imposer une réprimande.

[15] Advenant que le comité retînt la recommandation de la plaignante, il a demandé

de lui accorder un délai d’un à deux ans pour l’acquitter.

ANALYSE ET MOTIFS

[16] Au moment de la commission des infractions reprochées, l’intimé exerçait depuis

tout au plus quelques mois. L’attestation de droit de pratique du 9 décembre 2016

indique qu’il a détenu un certificat dans la discipline de l’assurance de personnes du

18 juin au 20 octobre 2015.

[17] Toutefois, les infractions qu’il a commises sont sérieuses, elles vont au cœur de

l’exercice de la profession. La vigilance et le discernement sont des qualités

indispensables pour un représentant compétent.

[18] En agissant comme il l’a fait, l’intimé a démontré un manque flagrant de

jugement et de discernement. Il est à souhaiter que cette expérience disciplinaire fasse

en sorte qu’il sera rigoureux et vigilant à l’avenir. Néanmoins, la gravité objective de

l’infraction est indéniable.

[19] Par ailleurs, plusieurs facteurs atténuants militent en sa faveur. Il s’agit à toutes

fins pratiques d’un seul événement, aucun consommateur n’a été impliqué et l’assureur

a été remboursé. L’intimé avait peu ou pas d’expérience au moment de la commission

de l’infraction. Il a collaboré pleinement à l’enquête de l’employeur ainsi qu’à celle de la

syndique de la CSF. Quant à l’absence d’antécédent, le comité considère ce facteur

peu pertinent en considérant la courte pratique de l’intimé.

[20] En dépit du fait que le comité ne met pas en doute l’honnêteté et l’intégrité de

l’intimé, la réprimande suggérée par celui-ci ne permet toutefois pas d’atteindre les

objectifs de la sanction disciplinaire en l’espèce.

[21] Le comité estime que pour atteindre les objectifs de la protection du public, de

dissuasion et d’exemplarité, une amende s’avère plus appropriée. Aussi, le degré de

gravité commande une amende plus élevée que l’amende minimale.
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[22] Comme mentionné dans Pigeon3, chaque cas en est un d’espèce et la sanction

imposée par le comité de discipline doit coller aux faits du dossier.

[23] Par conséquent, après étude du dossier et en considérant tant les éléments

objectifs que subjectifs, le comité estime qu’une amende de 5 000 $ répond aux critères

d’exemplarité et de protection du public. Celle-ci se situe également dans la fourchette

des sanctions imposées pour des infractions de même nature.

[24] En l’absence de motifs permettant d’y déroger, la règle générale voulant que la

partie qui succombe défraie les déboursés, l’intimé sera condamné au paiement de

ceux-ci.

[25] Enfin, étant donné les revenus annuels plutôt modestes de l’intimé qui ont atteint

à peine 18 000 $, qu’il est sans travail depuis la fin du mois de juillet 2018 et qu’il sera

étudiant à nouveau dès janvier 2019, le comité lui accordera un délai de 18 mois pour

acquitter cette amende et les déboursés. Le paiement devra toutefois se faire par

versements égaux et consécutifs, sous peine de déchéance du terme.

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :

CONDAMNE l’intimé au paiement d’une amende de 5 000 $ sous l’unique chef

d’accusation contenu à la plainte;

CONDAMNE l’intimé au paiement des déboursés conformément aux dispositions de

l’article 151 du Code des professions (RLRQ, c. C-26);

ACCORDE à l’intimé un délai de 18 mois pour le paiement de l’amende et des

déboursés, au moyen de versements mensuels, consécutifs et égaux, sous peine de

déchéance du terme.

3 Pigeon c. Daigneault, 2003 CanLII 32934 (QCCA).
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(s) Janine Kean _____________________
Me Janine Kean
Présidente du comité de discipline

(s) André Chicoine___________________
M. André Chicoine, A.V.C.
Membre du comité de discipline

(s) Michel McGee____________________
M. Michel McGee
Membre du comité de discipline

Me Alain Galarneau
POULIOT CARON PRÉVOST BELISLE GALARNEAU
Procureurs de la partie plaignante

L’intimé se représente seul.

Date d’audience : Le 14 novembre 2018

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ

. . 13 décembre 2018 - Vol. 15, n° 49 119

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



3.7.3.2 Comité de discipline de la ChAD

. . 13 décembre 2018 - Vol. 15, n° 49 120

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



COMITÉ DE DISCIPLINE 

CHAMBRE DE L’ASSURANCE DE DOMMAGES 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
No: 2018-07-01(C) 
 

DATE : 20 novembre 2018 
 

 

LE COMITÉ : Me Patrick de Niverville, avocat Président 
M. Mathieu Gagnon, C.d’A.Ass., FPAA, CRM, courtier en 
assurance de dommages 

Membre 

M. Michaël Léveillée, courtier en assurance de dommages Membre 
 

 
Me MARIE-JOSÉE BELHUMEUR, ès qualités de syndic de la Chambre de l’assurance 
de dommages 

Partie plaignante 
c. 
DANIEL LAROCHE, C.d’A.Ass., courtier en assurance de dommages 

Partie intimée 
 

 

DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION 
 

 
ORDONNANCE DE NON-PUBLICATION, DE NON-DIFFUSION ET DE NON-

DIVULGATION DE TOUS RENSEIGNEMENTS OU INFORMATIONS PERMETTANT 
D’IDENTIFIER LE OU LES ASSURÉS MENTIONNÉS À LA PLAINTE ET DANS LES 

PIÈCES DOCUMENTAIRES PRODUITES À L’AUDITION, LE TOUT SUIVANT 
L’ART. 142 DU CODE DES PROFESSIONS (RLRQ, c. C-26) 

 

 
[1] Le 3 octobre 2018, le Comité de discipline de la Chambre de l’assurance de 
dommages se réunissait pour procéder à l’audition de la plainte numéro 2018-07-01(C) 
; 
 
[2] Le syndic était alors représenté par Me Sylvie Poirier et, de son côté, l’intimé 
assurait seul sa défense ; 
 
 
I. La plainte  
 
[3] L’intimé fait l’objet d’une plainte comportant douze (12) chefs d’accusation, soit : 

 
1. À Victoriaville, vers les mois de septembre et octobre 2010, à l’occasion du 

renouvellement du contrat d’assurance des entreprises émis par AXA assurances sous 
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le no 2474698 pour la période du 17 octobre 2010 au 17 octobre 2011, a fait défaut 
d’informer sa cliente A.G., une société ayant des activités de vente au détail d’essence, 
de son défaut ou son incapacité à se conformer aux instructions reçues de celle-ci de 
souscrire une protection pour un montant de 1 000 000 $ en responsabilité civile pour 
atteinte à l’environnement, en contravention avec les articles 25, 26 et 37(1) du Code 
de déontologie des représentants en assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); 

2. À Victoriaville, entre les ou vers les 19 octobre et 21 octobre 2010, a falsifié l’exemplaire 
destiné à sa cliente A.G. du renouvellement de son contrat d’assurance des entreprises 
émis par AXA assurances sous le no 2474698, pour la période du 17 octobre 2010 au 
17 octobre 2011, en y substituant le montant de la limite prévue de 500 000 $ en 
responsabilité civile pour atteinte à l’environnement, par un montant de 1 000 000 $, en 
contravention avec les articles 37(1), 37(5) et 37(9) du Code de déontologie des 
représentants en assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); 

3. À Victoriaville, le ou vers le 22 octobre 2010, sur la facture adressée à la cliente A.G. 
pour le renouvellement de son contrat d’assurance des entreprises émis par AXA 
assurances sous le no 2474698, pour la période du 17 octobre 2010 au 17 octobre 2011, 
a faussement indiqué un montant de 1 000 000 $ pour la pollution, en contravention 
avec les articles 15, 37(1), 37(5) et 37(7) du Code de déontologie des représentants en 
assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); 

4. À Victoriaville, vers les mois de septembre et octobre 2011, à l’occasion du 
renouvellement du contrat d’assurance des entreprises émis par AXA assurances sous 
le no 2474698, pour la période du 17 octobre 2011 au 17 octobre 2012, a fait défaut 
d’informer sa cliente A.G., de son défaut ou son incapacité à se conformer aux 
instructions reçues de celle-ci de souscrire une protection pour un montant de 
1 000 000 $ en responsabilité civile pour atteinte à l’environnement, en contravention 
avec les articles 25, 26 et 37(1) du Code de déontologie des représentants en assurance 
de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); 

5. À Victoriaville, entre les ou vers les 12 septembre et 19 septembre 2011, a falsifié 
l’exemplaire destiné à sa cliente A.G. du renouvellement de son contrat d’assurance 
des entreprises émis par AXA assurances sous le no 2474698, pour la période du 17 
octobre 2011 au 17 octobre 2012, en y substituant le montant de la limite prévue de 
500 000 $ en responsabilité civile pour atteinte à l’environnement, par un montant de 
1 000 000 $, en contravention avec les articles 37(1), 37(5) et 37(9) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); 

6. À Victoriaville, vers les mois de septembre et octobre 2012, à l’occasion de la 
souscription du contrat d’assurance des entreprises émis par La compagnie 
d’assurance Missisquoi sous le no 040043744, pour la période du 17 octobre 2012 au 
17 octobre 2013, a fait défaut d’informer sa cliente A.G. de son défaut ou son incapacité 
à se conformer aux instructions reçues de celle-ci de souscrire une protection pour un 
montant de 1 000 000 $ en responsabilité civile pour atteinte à l’environnement, en 
contravention avec les articles 25, 26 et 37(1) du Code de déontologie des 
représentants en assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); 

7. À Victoriaville, entre les ou vers les 27 septembre et 2 octobre 2012, a falsifié 
l’exemplaire destiné à sa cliente A.G. de son contrat d’assurance des entreprises émis 
par La compagnie d’assurance Missisquoi sous le no 040043744, pour la période du 17 
octobre 2012 au 17 octobre 2013, en y substituant le montant de la limite prévue de 
500 000 $ en responsabilité civile pour atteinte à l’environnement, par un montant de 
1 000 000 $, en contravention avec les articles 37(1), 37(5) et 37(9) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); 
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8. À Victoriaville, le ou vers le 10 décembre 2012, a émis une note de couverture attestant 
faussement que sa cliente A.G. était assurée en responsabilité civile pour un montant 
de 1 000 000 $ en pollution en vertu du contrat d’assurance des entreprises émis par 
La compagnie d’assurance Missisquoi sous le no 040043744, en contravention avec les 
articles 15, 37(1), 37(5) et 37(7) du Code de déontologie des représentants en 
assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); 

9. À Victoriaville, vers les mois de septembre et octobre 2013, à l’occasion du 
renouvellement du contrat d’assurance des entreprises émis par La compagnie 
d’assurance Missisquoi sous le no 040043744, pour la période du 17 octobre 2013 au 
17 octobre 2014, a fait défaut d’informer sa cliente A.G. de son défaut ou son incapacité 
à se conformer aux instructions reçues de celle-ci de souscrire une protection pour un 
montant de 1 000 000 $ en responsabilité civile pour atteinte à l’environnement, en 
contravention avec les articles 25, 26 et 37(1) du Code de déontologie des 
représentants en assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); 

10. À Victoriaville, entre les ou vers les 18 septembre et 17 octobre 2013, a falsifié 
l’exemplaire destiné à sa cliente A.G. du renouvellement de son contrat d’assurance 
des entreprises émis par La compagnie d’assurance Missisquoi sous le no 040043744, 
pour la période du 17 octobre 2013 au 17 octobre 2014, en y substituant le montant de 
la limite prévue de 500 000 $ en responsabilité civile pour atteinte à l’environnement, 
par un montant de 1 000 000 $, en contravention avec les articles 37(1), 37(5) et 37(9) 
du Code de déontologie des représentants en assurance de dommages (RLRQ c. D-
9.2, r.5); 

11. À Victoriaville, le ou vers le 17 octobre 2013, sur la facture adressée à la cliente A.G. 
pour le renouvellement de son contrat d’assurance des entreprises émis par La 
compagnie d’assurance Missisquoi sous le no 040043744, pour la période du 17 octobre 
2013 au 17 octobre 2014, a faussement indiqué un montant de 1 000 000 $ pour la 
pollution, en contravention avec les articles 15, 37(1), 37(5) et 37(7) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5); 

12. À Victoriaville, au cours de la période de 2010 à 2014, a été négligent dans la tenue du 
dossier de sa cliente A.G. en faisant défaut d’inscrire notamment les rencontres, les 
communications téléphoniques, les conseils donnés, les décisions prises et les 
instructions reçues,  en contravention avec les articles 85 à 88 de la Loi sur la distribution 
de produits et services financiers (RLRQ, c. D-9.2), les articles 9 et 37(1) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de dommages (RLRQ c. D-9.2, r.5) et les 
articles 12 et 21 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome (RLRQ c. D-9.2, r.2);   

 

[4] D’entrée de jeu, l’intimé a enregistré un plaidoyer de culpabilité à l’encontre de la 
plainte ; 

 

II. Les faits 
 
[5] Essentiellement, les faits à l’origine de la présente plainte sont relativement 
simples ; 

[6] En 2010, l’intimé ayant été incapable de trouver pour son client une couverture 
d’assurance en matière de dommages environnementaux pour un montant de 
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1 000 000 $, il a choisi de tenir son client dans l’ignorance (chef 1) ; 

[7] Afin de cacher ce fait à son client, il a, dans un premier temps, falsifié la copie du 
renouvellement du contrat d’assurance adressée à celui-ci, en modifiant le montant de 
la limite prévue de 500 000 $ à 1 000 000 $ (chef 2) ; 

[8] Dans un deuxième temps, il a falsifié la facture adressée à son client en indiquant 
faussement un montant de 1 000 000 $ pour la pollution (chef 3) ; 

[9] Le même scénario s’est répété pour les années 2011 (chefs 4 et 5), 2012 (chefs 
6, 7 et 8) ainsi que 2013 (chefs 9, 10 et 11) ; 

[10] À cela s’ajoute le fait que sa tenue de dossier fut négligente entre 2010 et 2014 
(chef 12) ; 

[11] Lors de son très bref témoignage devant le Comité, l’intimé a expliqué qu’il fut pris 
dans une sorte d’engrenage et qu’il fut obligé de maintenir la même ligne de conduite 
envers son client durant toute cette période ; 

[12] Il regrette de s’être aventuré dans un domaine pour lequel il n’a pas les 
compétences ; 

[13] Aujourd’hui, il s’engage à se cantonner dans le domaine de l’assurance agricole ; 

[14] C’est à la lumière de ces faits que sera déterminée la sanction devant être imposée 
à l’intimé ; 

 
III. Représentations sur sanction 
 

A) Par le syndic 
 

[15] Me Poirier suggère, au nom de la poursuite, d’imposer les sanctions suivantes : 
 

Chefs 1, 4, 6 et 9 : une amende de 3 000 $ par chef pour un total de 12 000 $ 
 
Chefs 2, 5, 7 et 10 : une radiation de quatre (4) mois par chef à être purgée de 

façon concurrente  
 
Chefs 3 et 11 : une radiation de quatre (4) mois par chef à être purgée de 

façon concurrente 
 
Chef 8 : une amende de 2 000 $ et une radiation de quatre (4) mois 
 
Chef 12 : une amende de 2 000 $ 
 

[16] Selon la poursuite, les sanctions suggérées tiennent compte des facteurs suivants : 
 

. . 13 décembre 2018 - Vol. 15, n° 49 124

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



2017-07-01(C)  PAGE: 5 
 
 

 La gravité objective des infractions ; 

 La mise en péril de la protection du public ; 

 Le lien direct entre les infractions et l’exercice de la profession ; 

 Le caractère répétitif des infractions ; 

 Le manque de probité et d’intégrité de l’intimé ; 

[17] Me Poirier souligne, par ailleurs, les circonstances atténuantes dont l’intimé doit 
bénéficier, soit : 
 

 Son plaidoyer de culpabilité formulé dès la première occasion ; 

 Ses aveux au syndic ; 

 Son excellente collaboration à l’enquête du syndic et au processus 
disciplinaire ; 

 Ses regrets et ses remords ; 

 Son absence d’antécédents disciplinaires en 40 ans de pratique ; 

 Sa volonté de s’amender ; 

 L’absence de préjudice pour le client ; 

 Le faible risque de récidive ; 

[18] Elle conclut en citant une série de jurisprudence démontrant le caractère approprié 
des sanctions suggérées, soit : 
 

 CHAD c. Ricard, 2018 CanLII 48591 (QC CDCHAD) ; 

 CHAD c. Phaneuf, 2017 CanLII 48009 (QC CDCHAD) ; 

 CHAD c. Houle, 2017 CanLII 90569 (QC CDCHAD) ; 

 CHAD c. Normand, 2015 CanLII 73874 (QC CDCHAD) ; 

 CHAD c. Lacombe, 2014 CanLII 70912 (QC CDCHAD) ; 

 CHAD c. Lambert, 2014 CanLII 65645 (QC CDCHAD) ; 

 CHAD c. Ngankoy, 2013 CanLII 82450 (QC CDCHAD) ; 

 CHAD c. Harvey, 2013 CanLII 70421 (QC CDCHAD) ; 
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 CHAD c. Cesar Mathieu, 2018 CanLII 45019 (QC CDCHAD) ; 

[19] Cela étant établi, la partie plaignante demande au Comité de reconnaître le bien-
fondé des sanctions proposées ; 
 
 

B) Par l’intimé 
 

[20] De son côté, l’intimé ne propose aucune sanction particulière tout en précisant qu’il 
n’a pas objection aux sanctions suggérées par le syndic ; 
 
[21] Finalement, l’intimé demande au Comité de lui accorder un délai de paiement de 
120 jours afin de lui permettre d’acquitter le montant des amendes (16 000 $) et des 
déboursés ; 

 
 

 
IV. Analyse et décision 
 
[22] L’imposition d’une sanction disciplinaire ne constitue pas un simple calcul 
mathématique, elle doit être le résultat d’un savant dosage de toutes les circonstances, 
tant aggravantes qu’atténuantes1 ; 

[23] Le Tribunal des professions2 rappelait dernièrement que « la détermination d’une 
sanction obéit à un processus d’analyse élaboré »3 ; 

[24] D’autre part, la sanction, au-delà du principe de l’harmonisation des peines, est 
avant tout « une opération éminemment individualisée »4 ; 

[25] De l’avis du Comité, les sanctions suggérées par le syndic respectent les grands 
principes en matière de sanction5, à savoir : 

 La protection du public ; 

 La dissuasion du professionnel à récidiver ; 

 L’exemplarité à l’égard des autres membres de la profession ; 

 Le droit du professionnel de gagner sa vie ; 

[26] Enfin, les sanctions suggérées sont conformes aux précédents jurisprudentiels 

                                                 
1  Simard c. Médecins, 2012 QCTP 20 (CanLII), par. 76; 
 Adle c. Médecins, 2018 QCTP 12 (CanLII), par. 79 à 81; 
2  Sakellarides c. Médecins, 2018 QCTP 88 (CanLII); 
3  Ibid., par. 68; 
4  R. c. Lacasse, 2015 CSC 64 (CanLII), par. 58; 
5  Pigeon c. Daigneault, 2003 CanLII 32934 (QC CA), par. 37; 
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soumis par le syndic ; 

[27] Finalement, elles assurent la protection du public sans punir outre mesure le 
professionnel ; 

[28] Pour l’ensemble de ces motifs, le Comité considère que les sanctions proposées 
par le syndic sont justes et raisonnables et, surtout, appropriées au cas de l’intimé. 

 
PAR CES MOTIFS, LE COMITÉ DE DISCIPLINE : 

PREND acte du plaidoyer de culpabilité de l’intimé ; 

DÉCLARE l’intimé coupable des chefs 1 à 12 de la plainte et plus particulièrement 
comme suit : 

Chefs 1, 4, 6 et 9 : pour avoir contrevenu à l’article 25 du Code de 
déontologie des représentants en assurance de 
dommages (RLRQ, c. D-9.2, r.5) 

Chefs 2, 5, 7 et 10 : pour avoir contrevenu à l’article 37(9) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de 
dommages (RLRQ, c. D-9.2, r.5) 

Chefs 3 et 11 : pour avoir contrevenu à l’article 37(7) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de 
dommages (RLRQ, c. D-9.2, r.5) 

Chef 8 : pour avoir contrevenu à l’article 37(9) du Code de 
déontologie des représentants en assurance de 
dommages (RLRQ, c. D-9.2, r.5) 

Chef 12 : pour avoir contrevenu à l’article 21 du Règlement sur le 
cabinet, le représentant autonome et la société autonome 
(RLRQ, c. D-9.2, r.2) 

PRONONCE un arrêt conditionnel des procédures à l’égard des autres 
dispositions législatives et réglementaires alléguées au soutien des chefs 1 à 12 
de la plainte; 

IMPOSE à l’intimé les sanctions suivantes : 

Chefs 1, 4, 6 et 9 : une amende de 3 000 $ sur chaque chef, pour un total de 
12 000 $ 

Chefs 2, 5, 7 et 10 : une radiation de quatre (4) mois sur chacun des chefs 

Chefs 3 et 11 : une radiation de quatre (4) mois sur chacun des chefs  

Chef 8 : une amende de 2 000 $ et une radiation de quatre (4) mois 

Chef 12 : une amende de 2 000 $ 

DÉCLARE que toutes les périodes de radiation imposées devront être purgées de 
façon concurrente, pour un grand total de quatre (4) mois ; 
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PRONONCE une ordonnance de non-publication, de non-diffusion et de non-
divulgation de tous renseignements ou informations permettant d’identifier le ou 
les assurés mentionnés à la plainte et dans les pièces documentaires produites à 
l’audition, le tout suivant l’art. 142 du Code des professions (RLRQ, c. C-26) ; 

ORDONNE à la secrétaire du Comité de discipline de faire publier dans un journal 
circulant dans le lieu où l’intimé a son domicile professionnel un avis de la présente 
décision, les frais d’une telle publication étant à la charge de l’intimé ; 

CONDAMNE l’intimé au paiement de tous les déboursés incluant, le cas échéant, 
les frais de publication de l’avis de radiation temporaire ; 

ACCORDE à l’intimé un délai de paiement de 120 jours pour acquitter le montant 
des amendes, des déboursés et des frais de publication, le tout calculé à compter 
du 31e jour suivant la signification de la présente décision. 

 

 

 

 
___________________________________ 
Me Patrick de Niverville, avocat 
Président 
 
___________________________________ 
M. Mathieu Gagnon, C.d’A.Ass., FPAA, 
CRM, courtier en assurance de dommages 
Membre  
 
___________________________________ 
M. Michaël Léveillée, courtier en assurance 
de dommages 
Membre 

Me Sylvie Poirier 
Procureure de la partie plaignante 
 
M. Daniel Laroche (personnellement) 
Partie intimée 
 
Date d’audience :  3 octobre 2018 
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3.7.3.3 OCRCVM

Aucune information.

3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc.

Aucune information.
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